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 n° 191 273 du 1
er

 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 12 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 19 juillet 2012 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 avril 2017 convoquant les parties à l’audience du 3 mai 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. DESGUIN loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le requérant a été mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers du 1
er

 

janvier 1979 jusqu’au 1
er

 janvier 1980 et du 20 août 1981 jusqu’au 1
er

 janvier 1983.  

 

1.2 Le 7 octobre 1983, le requérant a fait l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi.  

 

1.3 Le 2 mai 1985, le requérant a fait l’objet d’un arrêté ministériel de mise à la disposition du 

gouvernement en vue de la remise à la frontière.  

 

1.4 Le 2 décembre 1985, le requérant a été rapatrié à Tanger. Il revient sur le territoire du Royaume à 

une date indéterminée et fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle le 8 avril 1994, date à laquelle 
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la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire, avec décision de remise à la frontière et 

décision de privation de liberté à cette fin (formule A) à son encontre. 

 

1.5 Le 30 mai 1994, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Le 26 janvier 1995, la partie défenderesse a rejeté cette demande. 

  

1.6 Le 13 janvier 2005, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3 de la loi du 15 

décembre 1980. Le 24 janvier 2006, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Le Conseil d’Etat a 

rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision dans son arrêt n° 218 600 du 22 mars 2012. 

 

1.7 Le 30 août 2011, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 

bourgmestre de la ville d’Andenne a pris une décision de refus de prise en considération (annexe 2) de 

ladite demande le 19 septembre 2011. 

 

1.8 Le 8 mars 2010, le conseil du requérant a envoyé un courrier à la partie défenderesse pour 

s’informer sur le statut du requérant.  

 

1.9 Le 12 juin 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard 

du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 

 

«  Article 7 alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 juillet 1996. 

Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis. 

- Article 7 alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980. Par son comportement est considéré comme 

pouvant compromettre l’ordre public ou la sécurité nationale. 

- L’intéressé n’a pas satisfait aux obligations mentionnés ci-dessus. 

 

Considérant que le titre de séjour de l’intéressé est expiré depuis le 01/01/1983 ; 

Considérant qu’il a fait l’objet de multiples condamnations et que par son comportement il est considéré 

comme pouvant compromettre l’ordre public ou la sécurité nationale ; 

 

En effet, [le requérant] est comdamné [sic] en avril 1981 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à 

deux ans d’emprisonnement pour vol simple et vol à l’aide de violences avec armes.  

En février 1982, il est à nouveau comdamné [sic] pour faux en écritures et usage,recel,grivèlerie et 

rébellion à la police par la Cour d’Appel de Bruxelles. 

En décembre 1982, il est comdamné [sic] par la même cour pour vol qualifié en bande avec armes et 

véhicule volé. 

En octobre 1983,il a fait l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi (qui lui a été notifié le même mois) et 

d’un ordre de quitter le territoire.Le lendemain il s’est évadé de l’établissement pénitentiaire. 

En avril 1984,il est arrêté en possession d’une petite quantité de stupéfiants et en possession d’une 

carte d’identité qui ne lui appartient pas et sur laquelle il avait oppsé [sic] sa photo. 

En octobre 1984,la Cour d’’ [sic] Appel de Bruxelles le condamne en récidive pour les chefs de faux et 

usages de faux,de recel frauduleux,port public de faux nom et séjour illégal ainsi que pour 

détention,vente ou offre de stupéfiants. 

En mai 1985, il a fait l’objet pour une deuxième fois d’un arrêté ministériel de renvoi motivé par son 

évasion d’octobre 1983 et sa condamnation d’octobre 1984. 

En décembre 1985,il a fait l’objet d’un rapatriement à Tanger et revient dans le Royaume sans aucune 

autorisation de séjour prouvé lors d’un contrôle administratif effectué en avril 1994.Il a été mis sous le 

champ à la disposition de l’office des Etrangers en vue d’une remise à la frontière mais il a été libéré en 

mai 1994. 

En mars 1995, il est à nouveau condamné aux travaux forcés à perpétuité cette fois si par la Cour 

d’assises du Brabant Wallon pour meurtre afin de faciliter un vol et en février 1997 la Cour de Cassation 

le condamne à 30 ans de réclusion. 

Considérant que l’intéressé est toujours écroué à la Prison d’Andenne; 

Considérant que le 29/08/2007 ,le 04/11/2008 et le 12/01/2010, ses demandes de libération provisoire 

sont refusées par le Tribunal de l’Application des Peines en vue d’éloignement vers le Maroc; 
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Considérant que le 19/05/2009,la détention limitée et la surveillance électronique sont aussi refusées 

par ce même Tribunal; 

Considérant qu’il a eu un parcours délinquant tres [sic] lourd qui s’est soldé par plusieurs arrestations et 

écrous dont la dernière lui a valu une peine de 30 ans de réclusion pour meurtre ayant facilité un vol; 

Considérant que cette peine pour meurtre et le comportement de l’intéressé sont hautement nuisibles 

pour l’ordre public; 

Considérant en plus qu’il a quitté le territoire entre 1985 (rapatriement à Tanger) et 1994 (jour du 

contrôle administratif en Belgique); 

Considérant que pendant cette période il a contracté un mariage au Maroc (le 20/06/1991); 

Par ailleurs, conformément à l’article 39 § 7 de l’AR du 08/10/1981 , inséré en date du 22/08/2008, 

l’étranger dont le titre de séjour est périmé depuis plus de 3 mois est présumé avoir quitté le pays sauf 

preuve du contraire, ce qui n’est pas le cas [du requérant]. 

L’intéressé ne peut bénéficier du droit de retour dont il est question dans les articles précités. 

 

Rappelons que sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis introduite le 13/01/2005 

s’est soldée par un rejet lequel est notifié à l’intéressé le 31/01/2006. La demande de suspension et la 

requête en annulation sont rejetées le 22/03/2012 par le Conseil d’État, « section du contentieux 

administratif » [.] Ainsi a-t-il perdu son Droit au Séjour. 

 

En conséquent,il est décidé de ne pas réinscrire l’intéressé dans les registres communaux. 

Il  ne peut bénéficier du Droit au Retour prévu à l’article 19 de la loi du 15/12/1980. 

Il lui est enjoint de quitter le territoire. » 

 

1.10 Le 29 octobre 2012, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Le 9 juillet 2013, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande.  

 

2. Question préalable 

 

2.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt en ce que «  la partie adverse a fait usage d’une compétence liée de sorte que l’annulation de 

l’acte attaqué n’apporterait aucun avantage au requérant. L’acte attaqué est en effet fondé sur l’article 7, 

alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, lequel stipule, depuis sa modification par la loi du 19 janvier 

2012 : […]. L’ordre de quitter le territoire ayant été pris en vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 

[15 décembre 1980], la partie advesre [sic] agit dans le cadre d’une competence [sic] liée et ne dispose 

d’aucun pouvoir d’appréciation lorsqu’il est constaté que l’étranger se trouve dans un des cas visés à 

l’article 7, alinéa 1er, 1°, 2°, 5°, 11° ou 12° ».   

 

2.2 Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que l’article 7, alinéa 1
er

, de 

la loi du 15 décembre 1980 sur lequel se fonde le premier acte attaqué a été modifié par la loi du 19 

janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les 

Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 

2008/115) et porte notamment que : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans 

un traité international, le ministre ou son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis 

à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un 

délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents 

requis par l'article 2; [...] 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public ou la sécurité nationale; [...] ». Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 

janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation 

de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour 

illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation 

des articles 3 et 8 de la CEDH (Projet de loi Modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Résumé, Doc. parl., Ch. repr., sess. 

ord. 2011-2012, n°1825/001, p.17).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la loi précitée du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, 

un article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 
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délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire à tout ressortissant d’un pays tiers 

se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation.  

 

Il en va d’autant plus ainsi que la décision attaquée se fonde également sur l’article 7, alinéa 1
er

, 3°, de 

la loi du 15 décembre 1980, hypothèse pour laquelle le ministre ou son délégué peut délivrer un ordre 

de quitter le territoire. 

 

Partant, l’argumentation susmentionnée est inopérante dans la mesure où la partie défenderesse ne 

peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire 

sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.3 Partant, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être retenue. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 1, 2°, et 7, alinéa 1
er

, 1° et 

3°, de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’incompétence de l’auteur de l’acte. 

 

Elle fait valoir que « [l]a décision entreprise, datée du 12.6.2012, a été prise en exécution de la décision 

du « Ministre de l’Intérieur », en lieu et place du « Ministre de la Justice » qui a l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences. Il ressort de l’article 7, 

alinéa 1, 1° de la loi du 15.12.1980 que « ministre [sic] ou son délégué « peut donner à l’étranger, qui 

n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ». Le « ministre » visé dans cette disposition est 

« le Ministre qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses 

compétences » (article 1
er

, 2°, de la loi du 15.12.1980). En vertu de l’arrêté royal du 5 décembre 2011, 

Mme. Turtelboom a été nommée « Ministre de la justice » (article 1
er

) et Mme. De Block « Secrétaire 

d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, adjointe à la 

Ministre de la Justice) (article 2, modifié par l’article 2 de l’arrêté royal du 20 décembre 2011) ; En ce 

que la décision entreprise est prise en exécution qu’une [sic] décision du Ministre de l’Intérieur qui n’est 

pas compétent en matière d’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

cette première décision doit être annulée. » 

 

3.2 La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 22 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981) et des articles 14 et 16 de l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant 

délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers dans ses compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 

portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement 

et d'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté ministériel du 18 mars 2009). 

 

Elle allègue, après avoir rappelé une jurisprudence du Conseil, qu’ « [a]ucun texte légal ne prévoit de 

délégation du ministre compétent ou de son secrétaire d’Etat adjoint aux officiers de police judicaire 

pour application de l’article 22 de l’arrêté royal du [8 octobre 1981] qui se lit comme suit : « La décision 

du (Ministre) ou de son délégué donnant l’ordre de quitter le territoire à l’étranger qui n’est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume est notifiée au moyen du formulaire 

B, conforme au modèle figurant à l’annexe 13 ». Ainsi cette délégation ne correspond pas à celle visée 

à l’article 16 de l’arrêté ministériel du [18 mars 2009] (qui vise l’application de l’article 21 de l’arrêté royal 
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du [8 octobre 1981], et non l’article 22 du même arrêté). Cet article 22 est visé à l’article 14 de l’arrêté 

ministériel du [18 mars 2009], qui prévoit une délégation de pouvoir en faveur des « membres du 

personnel de l’Office des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d’assistant administratif ». 

En ce que la décision émane d’un officier de police judiciaire ne disposant pas de délégation, la décision 

entreprise est prise en violation des dispositions visées au moyen. » 

 

3.3 La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 22 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981, de l’article 26 de l’arrêté royal du 22 juillet 2008 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal 

du 22 juillet 2008) et de l’article 1
er

 de l’arrêté royal du 19 décembre 2011 modifiant l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : 

l’arrêté royal du 19 décembre 2011). 

 

Elle estime que « [l’]article 22 de l’arrêté royal du [8 octobre 1981] se lit comme suit : « La décision du 

(Ministre) ou de son délégué donnant l’ordre de quitter le territoire à l’étranger qui n’est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume est notifiée au moyen du formulaire 

B, conforme au modèle figurant à l’annexe 13 ». Ce modèle a subi plusieurs modifications depuis son 

établissement, notamment par les lois [sic] du 22.7.2008 et du 19.12.2011, qui ont successivement 

« remplacé » la nouvelle annexe 13. La décision entreprise datant du 12.6.2012 suit le modèle d’annexe 

13 « mis à jour au 01/06/2007 » soit un modèle qui a, depuis juin 2007, été remplacé à deux reprises. 

Les mentions légales obligatoires contenues dans les arrêtés royaux du [22 juillet 2008] et du [19 

décembre 2011] ne sont par conséquent pas reprises sur la décision entreprise de sorte qu’elle doive 

[sic] être annulée. » 

 

3.4 La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation des articles 7, alinéa 1
er

, 3°, et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-

après : la CEDH), ainsi que de l’erreur manifeste de faits et d’appréciation. 

 

Elle fait valoir que « [l]a décision entreprise contient des erreurs de fait ayant une incidence sur 

l’appréciation du dossier du requérant. D'une part, le requérant n'est plus écroué en date du 12.6.2012. 

D'autre part, il n'a pas été condamné pour « meurtre ayant facilité un vol » (visé à l'article 475 du Code 

pénal), mais bien pour vol avec la circonstance aggravante que des « violences ou menaces exercées 

sans intention de donner la mort l'ont pourtant causées » (visées à l'article 474 du Code pénal). Le 

requérant n'a donc jamais été condamnée [sic] à une « peine pour meurtre ». Si la différence entre ces 

deux incriminations n'est pas gigantesque, elle est pourtant sensible dans la mesure où le requérant n'a 

jamais eu l'intention de tuer. La mauvaise lecture du dossier du requérant aboutit à une appréciation 

erronée du risque que celui-ci représente pour l'ordre public belge. La décision entreprise, en ce qu'elle 

se base partiellement sur l'article 7, alinéa 1, 3° de la loi du [15 décembre 1980], doit être annulée. En 

outre, ces erreurs matérielles et d'appréciation n'ont pas permis à la partie adverse d'étudier le dossier 

du requérant sur pied de l'article 8 de la [CEDH] ». 

 

3.5 La partie requérante prend un cinquième moyen de la violation des articles 3 et 8 de la CEDH.  

 

3.5.1 Dans une première branche, elle allègue que « [l]e requérant est présent sur le sol belge depuis 

l'âge de 18 mois. Il n'a jamais eu la moindre attache avec le Maroc. Alors qu'il n'est âgé que de 10 ans, 

le juge de la jeunesse a éloigné le requérant de son milieu familial, lequel est jugé toxique pour 

l'intéressé. Deux ans plus tard, le père du requérant a été tué dans un accident de voiture. Cet 

événement va ébranler considérablement [le requérant] et une succession de placements en institutions 

d'aide à la jeunesse vont se succéder, de l'âge de 12 ans jusqu'à l'âge de 17 ans. [Le requérant] a fait 

l'objet de diverses condamnations de justice. Le 27 octobre 2007, [le requérant] a subi un très grave 

accident lors d'une tentative d'évasion à la prison d'Ittre, à laquelle il n'était nullement lié. L'intéressé a 

reçu un éclat d'une pale d'hélicoptère dans sa jambe gauche. Il a subi une greffe de tibia et la mise en 

place d'une plaque. Actuellement, il se déplace avec une canne et n'a conservé qu'un usage partiel de 

sa jambe. Aux termes de l'article 8 de la CEDH [:] […]. Il n'est pas contestable que le requérant a, au 

cours de son séjour (en partie régulier) en Belgique, développé sur le sol belge une vie privée et 

familiale ; La décision entreprise porte indiscutablement atteinte à cette vie privée et familiale 

développée par le requérant en Belgique ; Cette ingérence ne saurait être considérée comme « une 

mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 
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au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui » ; Quant à la 

sauvegarde de la sûreté nationale et de l'ordre public, il convient certainement d'être attentif à la 

circonstance que les faits délictueux commis par le requérant l'ont été en 1995, soit voici plus de 16 ans. 

[Le requérant] a purgé les peines auxquelles il a été condamné ; au cours de sa détention, le requérant 

a eu l'occasion de regretter ses agissements passés dès lors que, d'une part, il a aujourd'hui perdu le 

contact avec ses deux enfants, aujourd'hui âgés de 18 et 20 ans et avec lesquels il était parvenu à 

maintenir un contact jusqu'en 2009 et, d'autre part, l'intéressé a été victime du grave accident dont 

question supra, dont il conserve aujourd'hui de lourdes séquelles. Le directeur de la prison d'Andenne, 

invité à rendre son avis quant à la mise sous surveillance électronique [du requérant], a eu l'occasion de 

souligner le bon comportement de l'intéressé en détention ainsi que le risque limité de récidive (ce 

risque étant considéré comme « surtout lié à sa situation de séjour » et contrebalancé « de manière 

importante » par un discours stable dans le temps et l'espérance de pouvoir voir sa situation de séjour 

régularisée en Belgique »). Le directeur souligne que [le requérant] « reconnaît les faits et reconnaît sa 

culpabilité » et observe que l'intéressé pourra trouver dans le chef de son frère [H.] l'exemple de 

réinsertion possible. Tous ces éléments amènent à considérer que [le requérant] ne peut plus être 

considéré comme constituant une menace grave et actuelle pour l'ordre public ou la sécurité nationale 

de sorte que l'ingérence constatée dans le droit au respect de la vie privée et familiale s'en trouve 

nullement justifiée […] ». 

 

3.5.2 Dans une deuxième branche, elle estime qu’ « [e]n ordonnant au requérant de quitter le territoire, 

la partie adverse soumet l'intéressé au risque de subir un traitement inhumain et dégradant ; [Le 

requérant] vit en Belgique depuis près de cinquante ans ; il n'a jamais eu la moindre attache avec le 

Maroc, étant le seul pays vers lequel il pourra s'en retourner s'il quittait la Belgique ; Il ne dispose sur 

place d'aucun membre de famille alors qu'il est aujourd'hui âgé de 50 ans et présente un handicap qui 

l'empêche d'envisager une mise au travail sur place ; Un retour du requérant au Maroc emporterait, en 

ces circonstances particulières, un risque sérieux de voir l'intéressé plongé dans une situation de 

détresse morale et matérielle, s'apparentant à des traitements inhumains et dégradants prohibés par 

l'article 3 de la CEDH […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 Sur les premier, deuxième et troisième moyens, le Conseil observe qu’aux termes de l’article 2 de 

l’arrêté royal du 5 décembre 2011 intitulé « Gouvernement – Nominations », tel que modifié par l’article 

2 de l’arrêté royal du 20 décembre 2011, Madame M. DE BLOCK a été nommée au titre de Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, adjointe à la 

Ministre de la Justice. Aucun autre ministre ou secrétaire d’Etat n’ayant été chargé de l’accès au 

territoire, au séjour et à l’éloignement des étrangers, il ne peut, en vertu du principe de la continuité du 

service public et tenant compte du fait que la tutelle sur l’Office des étrangers a été confiée à la 

Secrétaire d’Etat susmentionnée, qu’être considéré que cette dernière est le « Ministre qui a l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement dans ses compétences », au sens de l’article 1
er

 de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il résulte de ce qui précède que la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à la 

Lutte contre la Pauvreté, adjointe à la Ministre de la Justice était compétente, au moment de la prise de 

la décision attaquée, pour prendre des décisions individuelles en matière d’accès au territoire, de séjour, 

d’établissement et d’éloignement des étrangers. 

 

Le fait que l’acte de notification de la décision attaquée comporte la mention « Ministre de l’intérieur » 

est sans pertinence dans la mesure où un vice de notification ne saurait être de nature à entacher la 

légalité de la décision attaquée et dès lors à emporter l’annulation de l’acte attaqué. 

 

En outre, le Conseil ne peut que constater que la décision attaquée a été prise par [J.D.], attaché, et 

que c’est la notification de l’acte attaqué qui a été réalisée par un agent de police de la zone Bruxelles-

Capitale, de sorte que le deuxième moyen manque en fait. 

 

Enfin, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante s’abstient de préciser quelles mentions 

« légales » (les dispositions visées au troisième moyen étant des arrêtés royaux) ne sont pas reprises 
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dans l’acte de notification de la décision attaquée et de quelle manière cette absence lui causerait grief. 

En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’une erreur de notification de la décision attaquée est sans 

pertinence dans la mesure où un vice de notification ne saurait être de nature à entacher la légalité de la 

décision attaquée et dès lors à emporter l’annulation de l’acte attaqué. 

 

4.2.1 Sur le quatrième moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « 

peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans 

le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés 

au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision entreprise est en premier lieu fondée sur le 

constat, conforme à l’article 7, alinéa 1
er

, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « Considérant 

que le titre de séjour de l’intéressé est expiré depuis le 01/01/1983  », motif qui n’est nullement contesté 

par la partie requérante, en sorte que ce motif doit être considéré comme établi.  

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

entreprise est valablement fondée et motivée par le seul constat susmentionné, et où, d’autre part, ce 

motif suffit à lui seul à justifier celle-ci, force est de conclure que les développements formulés en 

termes de requête à l’égard du motif selon lequel « Considérant qu’il a fait l’objet de multiples 

condamnations et que par son comportement il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre 

public ou la sécurité nationale » de cette décision sont dépourvus d’effet utile, puisqu’à les supposer 

fondés, ils ne pourraient entraîner à eux seuls l’annulation de celle-ci. 

 

4.3.1 Sur la première branche du cinquième moyen, le Conseil rappelle, s’agissant de la violation 

alléguée de l’article 8 de la CEDH, que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée 

et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la 

CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence 

ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris 

(cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 

; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a 

pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu 
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à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour 

EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

4.3.2 En l’espèce, à considérer que la vie familiale et privée alléguée par le requérant soit établie, il n’est 

pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient dans le cadre 

d’une première admission et il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale et 

privée du requérant. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

celle-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1
er

, de la 

CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la 

vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif, que dans la décision de rejet de 

la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.6 du présent arrêt, la partie défenderesse a 

procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation privée et familiale du 

requérant, et s’est prononcée, au regard de l’article 8 de la CEDH, sur la vie privée et familiale alléguée 

par ce dernier. Ainsi, elle a considéré que « Le requérant invoque le fait qu'il n'a plus ni attaches, ni 

amis, ni connaissances au Maroc. Or, il est majeur et peut raisonnablement se prendre en charge 

temporairement. Cet motif est donc insuffisant pour justifier une régularisation. Quant au fait que toute la 

famille de l'intéressé réside légalement sur le territoire, il n'explique pas pourquoi une telle séparation, 

qui n'est que temporaire, pourrait être difficile. De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense 

pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le 

requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d'Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

Cet motif est donc insuffisant pour justifier une régularisation. L'intéressé invoque le fait d'être marié à 

Madame [A.M.] (de nationalité marocaine à l'époque, devenue belge le 02.05.2003) depuis le 
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20.06.1991 (à Meknes au Maroc) et d'être le père de deux enfants belges, à savoir [H.A.] né à Bruxelles 

le 14.06.1994 et [H.C.] né à Meknes (Maroc) le 01.06.1992. Notons que Madame est venue sur le 

territoire vers le fin de l'année 1993, afin de rejoindre son mari. Elle aurait donc vécu seule au Maroc 

avec l'enfant [C.], et ce pendant un certain temps. Le requérant invoque aussi l'article 8 de la [CEDH], 

en raison de la présence sur le territoire de sa famille. Rappelons que l'intéressé a eu un parcours 

délinquant très lourd, qui s'est d'ailleurs soldé par plusieurs arrestations et écrous, dont la dernière en 

date lui a valu une peine de 30 ans de réclusion pour meurtre ayant facilité un vol. Soulignons que la 

présence de sa famille sur le territoire n'a pas empêché le requérant de commettre des faits 

répréhensibles. Il a donc lui-même mis en péril l'unité familiale, et ce de par son propre comportement. 

Aussi est-il à l'origine du préjudice qu'il invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du 

Conseil d'Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 

21/03/2003). Dès lors, considérant la peine d'emprisonnement de 30 ans et le comportement de 

l'intéressé hautement nuisible pour l'ordre public, l'application de l'article 8 de la [CEDH] n'est pas à 

prendre en considération, étant donné que la sauvegarde de l'intérêt supérieur de l'Etat prime sur 

l'intérêt personnel du requérant et de ses intérêts familiaux. L'intérêt supérieur de l'Etat prime étant 

donné que le requérant s'est vu condamné [sic] à plusieurs reprises pour des faits d'une gravité extrême 

; meurtre, mais aussi détention, vente ou offre en vente de stupéfiants. Sachant que l'atteinte à la vie 

humaine et la drogue, fléau social décimant la jeunesse, sont des faits non négligeables. Le préjudice 

trouve donc son origine dans le comportement même du requérant (voir aussi l'Arrêt du Conseil d'Etat 

n°132063 du 24 juin 2004). Cet élément est donc insuffisant pour justifier une régularisation. Quand [sic] 

à son intégration, à savoir d'avoir créé des attaches sur le territoire, notons que cet élément n'est pas 

suffisant pour justifier une régularisation. De plus, elle pourra faire l'objet d'un examen lors de 

l'introduction éventuelle d'une demande conforme en application de l'article 9 alinéa 2 de la loi du 

15.12.1980, étant donné que rien n'empêche l'intéressé de se conformer à la législation en vigueur en 

matière d'accès, de séjour et d'établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations 

requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence. Notons à tout le 

moins qu'il semble mal venu de parler d'intégration avec le parcours criminel à l'actif du requérant. Cet 

élément est donc insuffisant pour justifier une régularisation. ». Le Conseil relève également que le 

Conseil d’Etat, dans son arrêt n°218 600 du 22 mars 2012, a jugé qu’ « […] en l’espèce, l’acte attaqué 

pour justifier le rejet de sa demande d’autorisation de séjour, fait explicitement référence au lourd passé 

de délinquant du requérant qui s’est soldé par plusieurs arrestations et écrous dont la dernière en date 

lui a valu une peine de prison de trente ans de réclusion pour meurtre ayant facilité le vol; que l’intérêt 

supérieur de l’Etat primant sur l’intérêt personnel du requérant et sur ses intérêts familiaux en raison 

d’un problème majeur d’ordre public, non contesté, l’ingérence de l’Etat n’est, en l’espèce, pas 

disproportionnée; que l’autorité administrative a dès lors valablement motivé sa décision de rejet, en 

écartant notamment l’application de l’article 8 de ladite Convention; qu’en outre, contrairement à ce que 

soutient le requérant, la partie adverse a tenu compte de son intégration en Belgique et de ses attaches 

sur le territoire belge; qu’il ressort de la lecture de l’acte attaqué, que celles-ci ont été analysées mais 

jugées insuffisantes compte tenu du passé de délinquant du requérant pour justifier une régularisation 

[…] ». 

 

Le Conseil constate également que la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments de vie familiale 

et privée que ceux visés dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.6 et qu’aucun 

obstacle à la poursuite de sa vie familiale privée ailleurs que sur le territoire belge n’est invoqué en tant 

que tel par la partie requérante.  

 

Partant, au vu des éléments à sa disposition, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir 

violé l’article 8 de la CEDH. 

 

4.4 Sur la deuxième branche du cinquième moyen, relative à la violation alléguée de l’article 3 de la 

CEDH, le Conseil rappelle qu’en toute hypothèse, l’examen, au regard de cette disposition, de la 

situation d’un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement devra, le cas échéant, se faire au 

moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance ( dans le même sens 

: C.E., arrêts n° 207.909 du 5 octobre 2010 et n° 208.856 du 29 octobre 2010). Le moyen est dès lors 

prématuré à cet égard. 

 



  

 

 

CCE X - Page 10 

4.5 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que 

ceux-ci ne sont  pas fondés. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


